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Ordonnance Souveraine n° 3.077 du 13 janvier 2011 
portant élévation dans l’Ordre de Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 sur l’Ordre de 
Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les statuts de 
l’Ordre de Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923 
concernant les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

S.E. le Général Michel Sleiman, Président de la 
République libanaise, est élevé à la dignité de Grand-croix 
de l’Ordre de Saint-Charles.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize janvier deux 
mille onze.

 
Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

ARRÊTÉS ministériels

Arrêté Ministériel n° 2011-3 du 6 janvier 2011 fixant le 
montant des droits sur les pièces administratives établies 
ou délivrées par application des dispositions du Code 
de la Route.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (Code de la Route), 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 90-137 du 23 mars 1990 fixant le montant 
des droits sur les pièces administratives établies ou délivrées par application 
des dispositions du Code de la Route, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 décembre 
2010 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’article 2 de l’arrêté ministériel n° 90-137 du 23 mars 1990 susvisé, 
est modifié ainsi qu’il suit :

Immatriculations et attestations diverses :

- �Établissement, modification, duplicata 
d’un certificat d’immatriculation	 10,80 E

- Certificat pour immatriculation à l’étranger	 6,00 E

- Attestation de non-inscription de gage	 6,00 E

- Inscription ou radiation de gage	 6,00 E

- Attestation provisoire (immatriculation garage)	 6,00 E 

- Attestation de destruction de véhicule	 6,00 E

- Attestation de retrait du fichier des immatriculations	 6,00 E

Contrôle technique des véhicules :

- �Visite technique de véhicules 
d’un Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) 
inférieur ou égal à 3,5 tonnes	 39,80 E

- �Visite technique de véhicules 
d’un Poids Total Autorisé en Charge (P.T.A.C.) 
supérieur à 3,5 tonnes et de transport en commun	 61,00 E

- Visite technique deux roues inférieur ou égal à 80 cm3 	 20,00 E

	

- Visite technique de wagonnets de transport en commun	 30,00 E

- Réception à titre isolé des véhicules automobiles	 95,80 E

- �Réception à titre isolé des cyclomoteurs, 
motocycles, tricycles et quadricycles	 32,50 E

- �Contre visite des cyclomoteurs, motocycles, 
tricycles et quadricycles après réception à titre isolé	 22,40 E

- �Contre visite de véhicules d’un Poids Total Autorisé 
en Charge (P.T.A.C.) inférieur ou égal à 3,5 tonnes et 
de wagonnets de transport en commun	 22,50 E

- �Contre visite de véhicules d’un Poids Total Autorisé 
en Charge (P.T.A.C.) supérieur à 3,5 tonnes et 
de transport en commun	 40,50 E

- �Contre visite technique deux roues 
inférieur ou égal à 80 cm3	 15,00 E

- Absent non excusé tous véhicules	 31,00 E
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Plaques minéralogiques :

- Plaque minéralogique avant ou arrière	 12,50 E

- Plaque spéciale pour collectionneur	 17,50 E

- Plaquette grande remise	 12,30 E

Estampille annuelle des véhicules automobiles :

- �Véhicules appartenant à des particuliers 
ou à des associations	 37,00 E

- �Véhicules utilitaires utilisés pour les besoins 
d’une activité professionnelle, commerciale 
ou industrielle	 37,00 E

- �Véhicules publics, auto-écoles, ambulances, 
de démonstration, de courtoisie, de transport public 
routier de personnes (nombre de places supérieur 
ou égal à 7)	 37,00 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance inférieure 
ou égale à 4 chevaux immatriculés au nom 
de commerces ou de sociétés	 127,50 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 5 et 6 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 143,00 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 7 et 8 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 256,00 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 9 et 11 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 625,00 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 12 et 16 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 725,00 E

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 17 et 25 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 869,00 E	

- �Véhicules non utilitaires de puissance supérieure 
à 26 chevaux immatriculés au nom de commerces 
ou de sociétés	 950,00 E

- �Véhicules immatriculés en série «X» 
(collection, compétition)	 43,00 E

- Véhicules immatriculés en série «Z» ou «TT»	 405,00 E

- Véhicules électriques 	 0,00 E

Estampille annuelle des cyclomoteurs, motocycles, tricycles, 
quadricycles et remorques de moins de 750 kg :

- �Motocycles, tricycles, quadricycles 
et remorques de moins de 750 kg	 27,00 E

- Cyclomoteurs	 12,00 E

- �Cyclomoteurs, motocycles, tricycles et 
quadricycles électriques	 0,00 E

- �Cyclomoteurs d’une cylindrée inférieure 
ou égale à 50 cm3 immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 18,00 E

- �Motocycles, tricycles, quadricycles d’une cylindrée 
inférieure ou égale à 125 cm3 immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 40,00 E

- �Motocycles, tricycles, quadricycles d’une cylindrée 
supérieure à 125 cm3 immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés	 61,00 E

- �Cyclomoteurs, motocycles, tricycles et 
quadricycles immatriculés en série «Z» ou «TT»	 405,00 E

Permis de conduire et livrets professionnels :

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’une première catégorie d’un permis de conduire 
(A1, A, B1, B) hors le permis de conduire cyclomoteur	 85,70 E

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’un permis de conduire cyclomoteur (A cyclomoteur)	 32,50 E

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant l’obtention 
d’une catégorie supplémentaire de permis de conduire	 42,80 E

- �Droits permettant l’obtention d’une catégorie 
supplémentaire de permis de conduire sans 
épreuves (EB, D1)	 17,30 E

- �Renouvellement d’un permis de conduire 
(après visite médicale pour les catégories C, D, D1, 
EB, EC, ED)	 17,30 E

- �Droits permettant de se présenter à de nouvelles épreuves 
après échec (tous permis)	 22,40 E

- Absent non excusé aux épreuves des permis de conduire	 30,50 E

- �Modification d’un dossier avec changement d’auto-école 
ou de catégorie de permis de conduire	 17,30 E

- Délivrance d’un duplicata de permis de conduire	 30,60 E

- �Délivrance d’un nouveau permis de conduire 
après changement d’adresse ou modification d’état civil	 10,80 E

- Délivrance d’un permis de conduire international	 19,40 E
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- �Renouvellement d’un permis de conduire 
de catégorie A, B, B aménagé (après visite médicale 
pour les titulaires de plus de 70 ans)	 16,30 E

- Échange d’un permis de conduire étranger	 65,30 E

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant 
l’obtention d’un livret professionnel	 42,80 E

- Délivrance d’un livret professionnel	 20,30 E

- Prorogation ou modification d’un livret professionnel	 5,90 E

- �Délivrance, renouvellement ou duplicata 
d’une carte professionnelle (Transport Sanitaire Terrestre)	 17,30 E

Divers :

- Carte «W» délivrée aux professionnels de l’automobile	 10,80 E

- Registre «W» délivré aux professionnels de l’automobile	 16,30 E

- Estampille détériorée ou perdue	 7,20 E

- Autocollant taxi	 5,00 E

- Attestation diverse	 5,90 E

- Carnet à souche «véhicules de collection»	 20,40 E

	

- �Carnet à souche «WW» délivré aux professionnels 
de l’automobile	 132,50 E

- �Registre «WW» délivré aux professionnels 
de l’automobile	 33,50 E

- Certificat d’immatriculation provisoire «WW», duplicata	 10,80 E

	

- Bande autocollante «WW» avant ou arrière 	 6,60 E

- Carnet d’exploitation «grande remise»	 20,40 E

- Pénalité de retard (tous véhicules)	 51,00 E

- �Délivrance d’une carte tachygraphique 
(chronotachygraphe numérique), duplicata 
ou renouvellement	 204,00 E

- �Attestation d’aménagement 
(transport en commun de personnes)	 100,00 E

Art. 2.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2011.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement 
et l’Urbanisme est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le six janvier 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-4 du 6 janvier 2011 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «Kone», au capital de 
150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «Kone», présentée par le 
fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital de 
150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 19 octobre 2010 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 décembre 
2010 ; 

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «Kone» est autorisée à 
se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de l’acte 
en brevet en date du 19 octobre 2010.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.


